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DECLARATION DE LA CGT FINANCES PUBLIQUES
MISE EN PLACE DISI OUEST

Au 1er septembre prochain, les DiSI seront une réalité, dont la DISI ouest. L’administration
communique partout (DG et préfigurateurs) avec le même discours : «La DiSI ne changera
rien au quotidien des agents, elle sera même un plus».

Sur le volet de l’emploi, elle veut absolument rassurer tout le monde pour éviter de mettre
«le feu aux poudres».

La fusion, dans sa déclinaison informatique, ne se traduira pas, par des réorganisations
immobilières comme dans les services territoriaux.

Pour autant, à la faveur de la mise en place des DiSI, des restructurations ont déjà eu lieu,
comme pour le DI de Créteil ou au DI3CE (près de 80 agents concernés) où les personnels
de ce dernier doivent être reçus individuellement pour faire des propositions sur leur avenir
et travailler à un autre déroulement de carrière, avant de décider de l’avenir de cette
structure.

On sait déjà, que tout poste administratif qui se libérerait dans un ESI ( mutation ou retraite
par exemple) sera réimplanté au siège de la DISI.

Les garanties données aux agents de l’assistance concernent l’agent et non le poste.

Les plateaux uniques virtuels (PUV) de l’assistance téléphonique se développent et sont le
schéma de prédilection de l’administration, ils ne sont rien d’autre qu’un outil de répartition
de la pénurie.

Par ailleurs, le découpage des DiSI ne respecte pas le périmètre des PUV, qui sont par
définition répartis sur plusieurs sites ; dès lors, les personnels d’un PUV n’ont jamais un
interlocuteur identique.
Globalement, le risque est de voir apparaître des organisations du travail différentes et
souvent alignées vers le bas, car elles seront traitées dans des CT locaux différents, en
s’appuyant sur une mise en concurrence entre établissements d’une même DiSI ou de DiSI
différentes.

Nous continuons donc à réclamer un cadrage national afin d’éviter ces situations.

En ce qui concerne les moyens mis à disposition des organisations syndicales dans le
cadre du dialogue social au sein des DiSI, l’absence de réponses de l’administration,
malgré ses engagements passés sur les droits nouveaux des organisations syndicales,
nous renvoie aux discussions avec les préfigurateurs qui ont reçu les représentants
syndicaux de manière officielle au siège des différentes DiSI.



Nous avons interpellé, Mr Bellanger, futur chef de la DISI sur ce sujet. Le volume de droits
supplémentaires nécessaire à l’activité syndicale DiSI doit être significativement augmenté
(ASA 14, DAS16, Délais de route…) ainsi que le remboursement par l’Administration des
frais de déplacements syndicaux à l’intérieur de la DiSI.

Nous ne ferons pas le tour des questions qui se posent, mais nous soulèverons encore 4
sujets dont les réponses ne seront pas sans incidences sur la DRFIP 35.

• Comment s’effectuera la gestion du bâtiment abritant le DI, mais aussi le CER et le
service liaison recouvrement ? Qui sera responsable de la sécurité ? Comment les 2
ACMO et les 2 CHS compétents travailleront ils ensemble ? Comment les 2 DUERP
pourront ils être compatibles ? Quel devenir pour les agents actuellement en charge
du bâtiment ?

• Concernant les commissions de réforme, où auront elles lieu ? à Rennes ou à
Nantes ?

• S’agissant des élections, comment les voix des agents de l’ESI pourront elles
compter pour le CDASS, alors qu’il n’est pas prévu à ce jour de dépouillement au
sein de l’ESI. Nous demandons, pour cette raison, que le dépouillement du CT local
DISI OUEST soit réalisé au sein de chaque ESI et non de la DISI et que le résultat
en soit agrégé avec les votes de la DDFIP ou DRFIP concernée.

• Quelle sera la situation exacte des 2 informaticiens affectés au CER ?  Seront ils
agents DISI ou DRFIP ?

Nous attendons des réponses fermes et à minima, l’engagement, Monsieur le Président, de
faire remonter nos revendications au niveau central.


